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Mairie de Thil  340 rue de la Mairie,  01120 Thil   
Mairie.thil@thil.fr  -  tel : 04 78 06 19 90 -  fax : 04 78 06 51 83 

 

Séance du 1er avril 2019 

L’an deux mil dix-neuf, le premier avril à 20 heures 30, le Conseil Municipal, régulièrement 

convoqué s’est réuni à la Mairie sous la Présidence de Monsieur Bruno LOUSTALET, 

Maire,  

Secrétaire de séance : Yannick SEMAY 

 
 
M le Maire donne lecture du message suivant (qui sera repris en début de chaque séance 
ou réunion enregistrée) : 
 
« Mairie de THIL,  
Séance du Conseil Municipal 
En Mairie de Thil 
Le lundi 1er avril 2019 à 20h30 
Enregistrement intégral sans pause» 
 
 
En préambule, Monsieur le Maire fait part à l’Assemblée de la demande d’enregistrement 
émise le 29 mars 2019 par courriel, de l’Association Uthil Avant Tout. 
 
1. COMPTE RENDU DE LA PRECEDENTE REUNION : 
 
En préambule, M. le Maire précise que les votes relatifs aux comptes Administratifs lors du 
précédent Conseil municipal s’étant réalisés en sa présence, l’autocontrôle interne de la 
commune a soulevé que les délibérations les concernant auraient alors été entachées 
d’illégalité. 
C’est la raison pour laquelle elles n’ont pas été transmises au Contrôle de Légalité. Après 
avoir prié le Conseil de bien vouloir l’excuser, M. le Maire dit qu’il y a lieu de reproposer, ce 
jour, ces délibérations conformément à la réglementation en vigueur. 
 
L’assemblée n’ayant pas de remarques, le Compte-Rendu précédent est approuvé. 
 
 
M. le Maire annonce qu’il faut rajouter une délibération au vote et demande l’autorisation à 
l’assemblée pour le faire. Cette délibération concerne une convention de servitude avec la 
société ENEDIS – BRIENE. L’Assemblée approuve à l’unanimité le rajout de cette 
délibération. 
 
 
 

 
 

Présents  

Bruno Loustalet 

Yannick Semay 

Philippe Guillard 

Guy Caplat 

Marie-Paule Dupuy-Roudel 

Suzanne Borrel-Jeantan 

Audrey Duprat  

Serge Manié 

 

 

 

Excusée 

Josiane Brignone 

 

Pouvoirs  

 

Jean-Michel Thuot 

(Pouvoir à N. Zimerli) 

Valérie Berger 

(Pouvoir à M-P Dupuy-

Roudel) 

K. Mohammedi 

(Pouvoir à Y. Semay) 

S. Basili 

(Pouvoir à G. Caplat) 

C. Julian 

(Pouvoir à S. Manié) 

 

 

 

 



2 
 

2. FINANCES 
  

M. le Maire sort de la salle du conseil pour pouvoir laisser l’assemblée voter les comptes administratifs : CA du 
budget principal et CA du budget annexe Assainissement. 
Mme Borrel-Jeantan présente dans un premier temps le Compte Administratif du budget principal 2018, puis le 
Compte administratif du budget annexe assainissement 2018. 
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DELIBERATION N° 19.03.01 RELATIVE A L’APPROBATION DU COMPTE ADMINISTRATIF DU BUDGET PRINCIPAL 2018 
 
Rapporteur : Suzanne Borrel-Jeantan 
 
Madame le rapporteur présente au Conseil Municipal le Compte Administratif du Budget Principal 2018. 

Vu l’avis de la Commission Finances du 28 janvier 2019,  

 

Le Conseil, 

 

Entendu les explications de Madame le rapporteur, 

 

Approuve le Compte Administratif du Budget Principal 2018. 

 

Pour extrait certifié conforme au registre des délibérations 

Pour 13 

Contre   0 

Abstention   0 
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DELIBERATION N° 19.03.04 RELATIVE A L’APPROBATION DU COMPTE ADMINISTRATIF DU BUDGET ANNEXE 

ASSAINISSEMENT 2018 
 
Rapporteur : Suzanne Borrel-Jeantan 
 
Madame le rapporteur présente au Conseil Municipal le Compte Administratif du Budget Annexe Assainissement 
2018. 

Vu l’avis de la commission Finances du 28 janvier 2019,  

Le Conseil, 

Entendu les explications de Madame le rapporteur, 

Approuve le Compte Administratif du Budget Annexe Assainissement 2018. 

Pour extrait certifié conforme au registre des délibérations 

Pour 13 

Contre   0 

Abstention   0 

 
Monsieur le Maire est rappelé. 
 
DELIBERATION 19.03.02 : APPROBATION DU COMPTE DE GESTION DU BUDGET PRINCIPAL 2018 
 
Rapporteur : Suzanne Borrel-Jeantan 

 
Madame le rapporteur présente au Conseil Municipal le Compte de Gestion du Budget Principal 2018. 

Vu l’avis de la commission finances du 28 janvier 2019,  

Le Conseil, 

Entendu les explications de Madame le rapporteur, 

Approuve le Compte de Gestion du Budget Principal 2018. 

Pour extrait certifié conforme au registre des délibérations 

Pour 14 

Contre   0 

Abstention   0 
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DELIBERATION 19.03.03 : AFFECTATION DU RESULTAT DU BUDGET PRINCIPAL 2018 
 
Rapporteur : Suzanne Borrel-Jeantan 

 
Sur proposition de Madame le Rapporteur,  

Vu l’avis de la Commission Finances du 28 janvier 2019,  

Madame le Rapporteur expose au Conseil Municipal que le résultat de fonctionnement de l’exercice s’élève à  
104 118.43 €uros, le résultat des exercices antérieurs s’élève à 343 313.09 €uros et le résultat de 
fonctionnement cumulé s’élève à 447 431.52 €uros.  

Le résultat d’investissement de l’exercice s’élève à  - 57 306.58 €uros, le résultat des exercices antérieurs s’élève 
à 10 771.69 €uros et le résultat d’investissement cumulé s’élève à -46 534.89 €uros 

Il convient de procéder à l’affectation de ces résultats. 

Après en avoir délibéré, 

Le Conseil, décide d’affecter ce résultat comme suit : 

. Affectation à l’excédent de fonctionnement reporté F/R 002 : 447 431.52 €uros. 

. Affectation au déficit d’investissement reporté: -46 534.89€uros, 

Pour extrait certifié conforme au registre des délibérations 

 

Pour 14 

Contre   0 

Abstention   0 
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DELIBERATION 19.03.05 : APPROBATION DU COMPTE DE GESTION DU BUDGET ANNEXE ASSAINISSEMENT 2018 
 
Rapporteur : Suzanne Borrel-Jeantan 

 
Madame le rapporteur présente au Conseil Municipal le Compte de Gestion du Budget Annexe Assainissement 
2018. 

Vu l’avis de la commission Finances du 28 janvier 2019,  

Le Conseil, 

Entendu les explications de Madame le rapporteur, 

Approuve le Compte de Gestion du Budget Annexe Assainissement 2018. 

Pour extrait certifié conforme au registre des délibérations 

 
 

Pour 14 

Contre   0 

Abstention   0 

 
 
 
DELIBERATION 19.03.06 : APPROBATION DU COMPTE DE GESTION DU BUDGET ANNEXE ASSAINISSEMENT 2018 
 
Rapporteur : Suzanne BORREL-JEANTAN 

 
Sur proposition de Madame le Rapporteur,  

Vu l’avis de la Commission Finances du 28 janvier 2019,  

Madame le Rapporteur expose au Conseil Municipal que le résultat d’exploitation de l’exercice du budget 
assainissement s’élève à  5 993.31 €uros, le résultat des exercices antérieurs s’élève à 14 659.90 €uros 
totalement affecté en réserve d’investissement au compte 1068 et le résultat d’exploitation cumulé s’élève à 
5 993.31 €uros.  

Le résultat d’investissement de l’exercice du budget assainissement s’élève à  343 316.71 €uros, le résultat des 
exercices antérieurs s’élève à -16 049.05 €uros et le résultat d’investissement cumulé s’élève à 327 267.66 
€uros.  

Il convient de procéder à l’affectation de ces résultats. 

Après en avoir délibéré, 

Le Conseil, décide d’affecter ce résultat comme suit : 

Affectation à l’excédent d’exploitation reporté F/R 002 : 5 993.31 €uros. 

Affectation à l’excédent d’investissement reporté : 327 267.66€uros, 

 

Pour extrait certifié conforme au registre des délibérations 

Pour 14 

Contre   0 

Abstention   0 
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3. TAXES LOCALES 2019 
 
M. le Maire souligne que les taux d’imposition n’augmenteront pas cette année. 
M. le Maire donne lecture du projet de délibération et demande si certains dans l’Assemblée ont des remarques. 
Sans réponse, il peut passer au vote. 
 

 
DELIBERATION 19.03.07: FIXATION DES TAUX D’IMPOSITION DES TAXES DIRECTES LOCALES POUR 2019 

 
Mme le Rapporteur rappelle au Conseil Municipal qu’il y a lieu de fixer les taux d’imposition des taxes directes 
locales pour l’exercice 2019. 

Ainsi que présenté et validé par la Commission Générale du 21 mars 2019, 

Après en avoir délibéré,    

 

Le conseil décide de fixer les nouveaux taux comme suit :  

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Pour extrait certifié conforme au registre des délibérations 

Pour 14 

Contre   0 

Abstention   0 

 
 

Libellés 

Bases notifiées 

(si connues à la 

date de vote) 

Taux appliqués 

par décision de 

l’assemblée 

délibérante 

Variation de 

taux / 2018 

Produit voté par 

l’assemblée 

délibérante 

Taxe d’Habitation 1 380 362  13,68 0 % 188 374  

Taxe Foncière sur les 

propriétés bâties 
1 314 575  13,33 0 % 178 355 

Taxe Foncière sur les 

propriétés non bâties 15 917  58,13 0  % 9 417 

TOTAL         383 806  
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4. BUDGETS PRIMITIFS 2019 – COMMUNE ET ASSAINISSEMENT 
 

M. le Maire précise que la Dotation Globale  de Fonctionnement (DGF), jusqu’en 2013, était de 93 000€, elle est 
passée à 30 600€ cette année. En 2013, le FPIC était nul. Ce qui  signifie qu’en 6 ans, la commune se fait 
absorber plus de 100 000€ de produit fiscal. La commune fait plus de 100 000€ de résultat, cela correspond à la 
Dotation de Solidarité Communautaire (DSC) allouée par la communauté de communes.  Sans cette dernière, la 
Commune ne pourrait pas dégager de marge de manœuvre en matière de Capacité d’Auto-Financement et ceci 
malgré les très bons résultats apportés par la gestion rigoureuse des finances communales. Le travail de 
supervision réalisé par Marie-Paule Dupuy-Roudel avec l’appui de Philippe Guillard, a permis de ramener les 
dépenses de fonctionnement 2018 à leur niveau de 2015.. 

Le budget 2020 sera construit avec les informations connues en matière de DGF et DSC. Il est précisé que le 
FPIC est lourd à supporter, et les accords financiers risquent d’être différents lors des prochains mandats.  

 

M. le Maire souligne de ce point de vue que la Dotation de Solidarité communautaire ressort d’un accord politique 
entre les communes de la communauté de communes. Cet accord sera forcément à reconstruire lors du prochain 
mandat. 

Il sera donc important de prévoir et de mettre sur les rails tous les investissements possibles grâce au Legs reçu 
de Mme Ruault et aux réserves accumulées depuis 6 ans car la situation du prochain mandat risque d’être 
compliquée d’un point de vue budgétaire. 

M. le Maire donne la parole à Mme Dupuy-Roudel qui présente le budget principal 2019. 

M. Guillard explique le chapitre 12 concernant les charges de personnel, notamment sur le départ de deux 
agents communaux. 
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DELIBERATION  19.03.08 : VOTE DU BUDGET PRIMITIF 2019 DE LA COMMUNE 

Rapporteur : Marie-Paule Dupuy-Roudel  

 
Sur la présentation de Mme le Rapporteur, 

Ainsi que présenté en Commission Finances le 28 janvier 2019 et Commission Générale du 21 mars 2019, 

Monsieur le Maire propose au Conseil Municipal le Budget Primitif 2019 de la commune. 

 

Le Conseil, 

Entendu les explications de Monsieur le Maire,  

 

Adopte  le Budget Primitif 2019 de la commune tel que présenté.  

 
Pour extrait certifié conforme au registre des délibérations. 

   

Pour 11 

Contre   0 

Abstention   3 
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DELIBERATION  19.03.09 : VOTE DU BUDGET ANNEXE ASSAINISSEMENT 2019 

 
M. le Maire explique la quote-part de financement de Thil à la STEP des Iles de la 3CM. Initialement, la somme 
avait été positionnée en section d’investissement sur les conseils de la perception. En ce début d’année, il s’est 
avéré que le conseil donné en 2018 n’était pas recevable en matière d’inscription comptable à cause de la 
nomenclature de la M49. Il a donc fallut annuler cette délibération en Janvier 2019. Après avoir pris conseil de la 
DGFIP de Paris, la commune peut imputer cette opération sur 2019 avec une autorisation de Monsieur le 
Ministre de l’Intérieur afin que la Commune puisse étaler la charge sur la période d’amortissement de la STEP 
(40 ans) et inscrire à la suite les opérations budgétaires. La lettre à Monsieur le Ministre de l’Intérieur sera jointe 
au compte-rendu du conseil municipal. 
Mme Dupuy-Roudel reprend la parole pour expliquer le budget annexe Assainissement. 
M. le Maire explique qu’exceptionnellement le budget annexe assainissement est voté en suréquilibre.  
 
Rapporteur : Marie-Paule Dupuy-Roudel 

Sur la présentation de Mme le Rapporteur, 
 
Ainsi que présenté en Commission Générale du 21 mars 2019, 
Monsieur le Maire propose au Conseil Municipal le Budget Annexe Assainissement 2019 de la commune. 
Le Conseil, 
 
Entendu les explications de Monsieur le Maire,  
 
Adopte  le Budget annexe Assainissement 2019 de la commune tel que présenté.  

Cette année la section d'investissement du Budget annexe assainissement est votée en suréquilibre c'est à dire 
en excédent. 
 
Ce choix est délibérément fait par volonté de sincérité budgétaire et est dû à l'inscription : 
 
- de la somme estimée du montant des travaux (DQE du marché de travaux sachant que  ces derniers sont 
réglés par application des prix unitaires  aux travaux effectivement réalisés. Leur volume réel ne sera établi 
qu'après la consolidation des décomptes mensuels certifiés par le Maître d'œuvre à la fin des travaux soit en 
décembre 2019),  
 
- du solde de la totalité de la ligne d'emprunt souscrit auprès de la banque des territoires,  
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- du solde de la subvention de l'Agence de l'eau RMC à percevoir à la réception des travaux qui se tiendra en 
2020 alors que ces derniers auront été réalisés dans leur intégralité en 2019. 
 
La compétence assainissement sera transférée à la CCMP au 1er janvier 2020, le solde de la subvention sera 
donc porté en RAR lors de l'établissement du Compte administratif 2019 du Budget annexe assainissement 
communal qui précédera le transfert de compétence de sorte que la CCMP n'en perde pas le bénéfice. 
 
Pour extrait certifié conforme au registre des délibérations. 

Pour 14 

Contre   0 

Abstention   0 
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5. SUBVENTIONS AUX ASSOCIATIONS  
 

Mme Semay donne lecture du projet de délibération. Elle précise aussi qu’une subvention sur « délibération » est 
existante pour  répondre aux éventuels demandes en cours d’exercice à condition qu’il y ait de nouveaux projets. 

Mme Borrel-Jeantan explique ce que fait le CLIC Dombes Saône suite à la demande de M. Manié. 

M. Zimerli ne prend pas part aux votes. 

 

DELIBERATION  19.03.11 : VOTE DES SUBVENTIONS ALLOUEES AUX ASSOCIATIONS 

 

Rapporteur : Yannick Semay 

 
Mme le Rapporteur rappelle à l’Assemblée que le Budget prévoit chaque année, l’attribution de subventions à 
certaines associations. 
 
Le détail de ces subventions figure dans l’annexe B1.7 du budget de l’exercice en cours. 
 
Mme le Rapporteur propose une enveloppe globale de 8.552,00 euros à l’article 6574 du Budget Primitif 2019, 
répartie comme suit : 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Le Conseil, 
 
Entendu les explications de Madame le Rapporteur,  
 
 . Approuve la répartition de l’enveloppe budgétaire allouée aux Associations, telle que présentée. 
 
Pour extrait certifié conforme au registre des délibérations. 

ASSOCIATIONS MONTANT DE LA SUBVENTION 

Académie de la Dombes 100,00 € 

Acenas 100,00 € 

ADAPA 2.600,00 € 

Ain Trépides 200,00 € 

CAP Handicap 100,00 € 

CLIC 200,00 € 

Côtière des Arts 500,00 € 

Centre Léon Bérard 100,00 € 

CUMA de Thil 1.000,00 € 

Foyer Socio-Educatif 100,00 € 

Lucioles 100,00 € 

MJC Montluel 100,00 € 

Prévention Routière 100,00 € 

Temps de Vivre 500,00 € 

Sou des Ecoles 1.000,00 € 

Subvention Sur Délibération 1 500.00 € 

AMF 252,00 € 
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Pour 13 

Contre   0 

Abstention   1 

 

6. PERSONNEL COMMUNAL 
 

M. Guillard explique que le tableau des emplois doit être modifié pour pouvoir permettre à un agent de passer à temps 
plein, soit à 35h par semaine pour pouvoir officialiser ses heures complémentaires. D’autre part, avec les avancements 
de carrières, M. Guillard propose de passer le poste d’Adjoint Administratif Principal 2ème classe en Adjoint Administratif 
1ère classe, le poste d’Adjoint Technique Principal en poste de Technicien Territorial et le poste d’Adjoint Administratif en 
poste d’Adjoint Administratif Principal de 2ème classe. 

M. Guillard explique que les postes d’ATSEM sont existants mais non pourvus actuellement. Les deux agents concernés 
doivent passer le concours malgré la difficulté de celui-ci. 

 

DELIBERATION  19.03.10 : MODIFICATION DU TABLEAU DES EMPLOIS PERMANENTS 

 

Rapporteur : Philippe Guillard 

 
 VU la loi 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des communes et de leurs établissements 
publics, 
 
VU la loi 84-53 du 26 janvier 1984 portant statuts de la Fonction Publique Territoriale, notamment l'article 34 
de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 en vertu duquel les emplois de chaque collectivité sont créés par 
l'organe délibérant, et que celui-ci doit mentionner sur quel(s) grade(s) et à quel niveau de rémunération il 
habilite l'autorité à recruter. 
 
Entendu les explications de Monsieur le Rapporteur,  
Il convient de modifier le tableau des emplois permanents. 
 

LE CONSEIL MUNICIPAL après en avoir délibéré : 
- accepte les propositions de M le Rapporteur,  
. crée les postes suivants :  
 
. 1 Technicien Territorial (Service voirie) 
. 1 Adjoint Administratif Principal 2ème classe (35 heures par semaine) 
. 1 Adjoint Administratif Principal 1ère classe 
 
- en conséquence, le nouveau tableau des emplois permanents de la collectivité est modifié tel qu'indiqué en 
annexe, à compter du 1er avril 2019. 
 

Pour extrait certifié conforme au registre des délibérations 
 
 
 

Pour 14 

Contre   0 

Abstention   0 
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Annexe à la Délibération n° 19/03/10 
 
 
 

LISTE DES EMPLOIS PERMANENTS A TEMPS COMPLET 
 
. 1 Adjoint Technique 2ème Classe (Service Voirie) 
. 1 Technicien Territorial (Service Voirie) 
. 1 Adjoint Administratif 
. 2 Adjoints Administratif Principal 2ème classe 
. 1 Adjoint Technique Principal 
. 1 Adjoint Administratif Principal 1ère classe 
 
 
 

 

LISTE DES EMPLOIS PERMANENTS A TEMPS NON COMPLET 
 
. 1 Adjoint Technique  (4h40 annualisées à 4h40 par semaine) 
. 1 Adjoint Technique (Entretien des locaux : 23h00 annualisées à 19h46)   
. 1 Agent Territorial Spécialisé des Ecoles Maternelles (34h00 annualisées à 30h50 par semaine) 
. 1 Agent Territorial Spécialisé des Ecoles Maternelles (40h30 annualisées à 32h27 par semaine)  
. 1 Adjoint d’Animation (restaurant scolaire : 8h00 annualisées à  6h07 par semaine) 
. 1 Adjoint d’Animation (restaurant scolaire : 22h30 annualisées à 17h12 par semaine) 
. 1 Adjoint d’Animation (restaurant scolaire : 19h00 annualisées à 14h31 par semaine) 
. 1 Adjoint d’Animation (Accueil périscolaire : 21h40 annualisées à 16h34 par semaine) 
. 1 Adjoint d’Animation (Classe Maternelle : 32h20 annualisées à 26h39 par semaine) 
. 1 Adjoint d’Animation (Classe Maternelle : 36h00 annualisées à 27h31 par semaine) 
. 1 Adjoint d’Animation (restaurant scolaire : 14h00 annualisées à 10h42 par semaine) 
. 1 Adjoint d’Animation (Accueil périscolaire : 14h00 annualisées à 10h42 par semaine) 
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7. GROUPEMENT DE COMMANDE 
 
M. le Maire donne lecture du projet de délibération. Il précise que ce sont des arceaux à vélos et non des racks 
qui tordent les jantes de vélos. M. Manié demande si ces arceaux sont prévus pour l’école, par rapport à ce qui 
est budgété. Mme Semay répond que non, ce sont des arceaux prévus pour les cyclistes et celui des écoles n’est 
pas concerné. 
 
 
DELIBERATION  19.03.12 : GROUPEMENT DE COMMANDE POUR LE STATIONNEMENT DES VELOS 

 
Rapporteur : Bruno Loustalet 

 
Monsieur le rapporteur rappelle que pour accompagner le développement de la pratique cycliste sur la CCMP, 

les actions issues des réflexions du PGD (Plan Global de Déplacement) portent sur la création d’aménagements 

cyclables mais également sur la mise en place de stationnements dédiés, maillon important de la chaine de 

mobilité. 

Au vote du PGD, l’intercommunalité s’était engagée à prendre en charge les premiers aménagements 
vélo issus du Schéma modes doux, les élus avaient alors proposé de prendre en charge le coût des 
stationnements vélo à développer sur leur commune.  
 
La CCMP, qui doit équiper une partie des équipements communautaires, souhaite lancer un marché 
avec deux ambitions :  
 

- Installer un mobilier urbain homogène sur l’ensemble du territoire pour apporter une lisibilité 
de l’offre aux cyclistes, 
- Réaliser des économies d’échelle par un groupement de commandes. 

 
 
Le Conseil,  
 
Après en avoir délibéré,  
 

 Autorise Monsieur le Maire à signer la convention avec la CCMP 
 

Pour extrait certifié conforme au registre des délibérations 

 

Pour 14 

Contre   0 

Abstention   0 
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8. COMPETENCE ASSAINISSEMENT 
 
M. le Maire donne lecture du projet de délibération. Il précise que la commune de Thil ne peut pas s’opposer à ce 
transfert étant donné que la CCMP a déjà réalisé une des compétences en raccordant Thil à la STEP de la 3CM. 
Il précise également que pour l’eau potable, la CCMP sera représentée au SIE Thil-Nievroz à travers le Maire de 
Thil en tant que conseiller communautaire. 
 
M. Manié demande où en sont les tranches 3 et 4. M le Maire répond que les réponses seront prises par la 
communauté de communes à travers le transfert de compétences. L’engagement des tranches 3 et 4 se ferait 
suite à l’accord politique à déterminer en conseil communautaire lors du prochain mandat.  Les délais des 
tranches 3 et 4 seront à réduire au maximum. 
 
La parcelle Posnic sera desservie en même temps que la tranche 2 soit d’ici la fin de l’année. 
 
Le fait de transférer l’assainissement collectif laisse la marge de manœuvre suffisante à la commune pour éviter 
au budget principal de devoir abonder le budget annexe. 
 
M. Caplat demande si les autres communes s’opposent ou non à ce transfert de compétences. M. le Maire 
répond que certaines communes ne sont pas d’accord sur ce transfert mais qu’elles ne s’opposeront pas. 
 
 
 
 
DELIBERATION  19.03.13 : TRANSFERT DE COMPETENCE ASSAINISSEMENT DES EAUX USEES A LA CCMP AU 01 

JANVIER 2020 ET LA NON OPPOSITION AU TRANSFERT DE LA COMPETENCE EAU POTABLE 

 
Rapporteur : Bruno Loustalet 

 
Vu la loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la République, et 
notamment son article 64 ; 
  
Vu la loi n° 2018-702 du 3 août 2018 relative à la mise en œuvre du transfert des compétences eau et 
assainissement aux communautés de communes ; 
  
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment son article L.5214-16 ; 
  
Vu les statuts de la Communauté de communes de Miribel et du Plateau ; 
   
Le Maire rappelle au Conseil Municipal que la loi du 7 août 2015 dite «loi NOTRe» prévoyait le transfert 
obligatoire aux communautés de communes des compétences eau potable et assainissement, au 1er janvier 
2020. 
La loi du 3 août 2018 est venue assouplir ce dispositif de transfert obligatoire de compétences en prévoyant : 
 

 D’une part, que les communes membres d’une communauté de communes peuvent s’opposer au transfert des 
compétences eau potable et/ou assainissement des eaux usées au 1er janvier 2020, dans la mesure où, avant le 
1er juillet 2019, au moins 25% des communes membres de cette communauté représentant au moins 20% de la 
population totale de celle-ci s’opposent au transfert de ces compétences, par délibération rendue exécutoire 
avant cette date. 
  
Les communes peuvent s’opposer au transfert de ces deux compétences ou de l’une d’entre elles. 
  
Dans la mesure où une telle minorité de blocage serait réunie, le transfert obligatoire de ces compétences sera 
reporté au 1er janvier 2026, au plus tard. 
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 Et, d’autre part, que la compétence « gestion des eaux pluviales urbaines » n’est pas rattachée à la 
compétence « assainissement » et demeurera une compétence facultative des communautés de communes. 
  
A ce jour, la Communauté de communes de Miribel et du Plateau (CCMP) 

-        dispose partiellement de la compétence assainissement des eaux usées. Le transfert de cette 
compétence est en conséquence obligatoire et automatique au 1er janvier 2020. 
-        ne dispose pas, même partiellement, de la compétence eau potable. 

  
M. le Maire explique qu’il y a un intérêt fort à transférer simultanément les compétences assainissement et eau 
potable. En effet, cela permet une mutualisation des moyens pour la gestion de ces deux services, un arbitrage 
par la même gouvernance de la tarification de l’eau potable et de l’assainissement et donc du prix global de l’eau, 
une optimisation dans le lancement et la conduite de contrats liés à la gestion de ces deux services. 
 M. le Maire explique qu’il est préférable de faire connaître au plus tôt la position de la Commune de Thil afin que 
la Communauté de communes puisse anticiper au plus tôt la (les) prise(s) de compétence(s) au 1er janvier 2020. 
 Il est donc proposé au Conseil Municipal de bien vouloir, compte tenu de l’ensemble de ces éléments, se 
prononcer quant au transfert à la Communauté de communes de Miribel et du Plateau au 1er janvier 2020 de la 
compétence eau potable. 
   
LE CONSEIL, APRES EN AVOIR DELIBERE, 
  
PREND ACTE du transfert automatique de la compétence assainissement des eaux usées au sens de l’article 
L.2224-8 du CGCT à la CCMP au 1er janvier 2020 
  
DECIDE de ne pas s’opposer au transfert automatique à la CCMP de la compétence eau potable au sens de 
l’article L.2224-7 I du CGCT au 1er janvier 2020 
  
AUTORISE Monsieur le Maire à accomplir tout acte nécessaire à l’exécution de la présente délibération. 
 

Pour extrait certifié conforme au registre des délibérations 

Pour 14 

Contre   0 

Abstention   0 
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9. CONVENTION DE SERVITUDE 
 

M. le Maire précise que la convention porte sur le fait d’autoriser ENEDIS à installer la logette d’énergie pour 
alimenter le PRG1. 

Il donne lecture du projet de délibération. 

 

DELIBERATION  19.03.14 : CONVENTION DE SERVITUDES CS06 

Rapporteur : Bruno Loustalet 

 
Monsieur le rapporteur expose que la société BRIERE est chargée de réaliser l’étude du réseau électrique 

souterrain du poste de refoulement sur le Chemin de Halage par ENEDIS Raccordement Pays de l’Ain Rhône 

Isère Beaujolais. 

Il rappelle que ces travaux nécessitent la pose d’un câble basse tension souterrain et d’une armoire sur 
la parcelle ZC85.  
 

Par conséquent, une convention de servitudes entre la Mairie et la Société ENEDIS doit être 
signée. 
 

 
Le Conseil,  
 
Après en avoir délibéré,  
 

 Autorise Monsieur le Maire à signer la convention avec la société BRIERE 
 

Pour extrait certifié conforme au registre des délibérations 

Pour 14 

Contre   0 

Abstention   0 
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10. QUESTIONS DIVERSES 
 
M. le Maire annonce que le 13 mars 2019, il s’est rendu au Tribunal Correctionnel de Bourg-en-Bresse pour 
l’audience concernant le déchiffrage illégal de la ZC64. Le jugement a été mis en délibéré au 04 avril 2019. Le 
Maire a demandé une obligation de replanter les arbres arrachés. 
Pour rappel, Madame la Présidente a dit que les propriétaires ou tiers concernés par cette installation seraient 
convoqués devant le Tribunal correctionnel. 
 
L’Assemblée n’ayant pas d’autres questions, le conseil municipal est clos. 
 
 
 
 
 

M le Maire donne lecture du message suivant (qui sera repris en fin de chaque séance ou réunion 
enregistrée) : 
 
« Mairie de THIL, 
Fin de la séance du Conseil Municipal 
En Mairie de Thil 
Le lundi 1er avril 2019 à 22h11. 
Stopper l’enregistrement»  

 
 
 


